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Bavures ? 

5 tribunaux désavouent la Sonacotra 

Un succès de la 
lutte des immigrés 
Un succès de l'unité 
français-immigrés 

E N quelques jours, qua­
tre CRS on! été incul­
pés l'un d'eux, assassin 
d'un postier à Marseille, 

les autres escrocs opérant à Mar­
seille et en Alsace. La délinquance 
et l.i criminalité, que le pouvoir 
veut faire endosser aux jeunes 
travaiUeurs et aux immigrés, sont 
aussi le fait de* policiers. Du 
coup, le gouvernement se fait un 
peu moins bavard s'ir les ques­
tions de sécurité, lui qui n'u cessé 
de parler de renforcer la police 
pour, justement, assurer la sécu­
rité des Français. 

Les eau** de la délinquance 
sont à rechercher dans le système 
capitaliste lui-même. La crise avec 
son cortège de licenciements, les 
conditions d'existence qui se dé­
gradent (insécurités premières du 
système) sont le stimulateur de la 
délinquance. 

La police a pour fonction de 
protéger ce système et ceux qui 
en profitent U classe patronale. 
1rs exploiteurs qui sont, au fond, 
les premiers racketteurs de la so­
ciété. Quoi d'étonnant que la 
police, les CRS, l'armée aient 
dans leurs rangs des racketteurs, 
des voleurs et des assassins ? On 
peut même dire qu'ils y trou­
vent un abri : la plupart du temps, 
les policiers meurtriers ou auteurs 
d'agression échappent à la justice. 
Ainsi, Marchaudon, meurtrier d'un 
immigré, exerce toujours ses ta­
lents dans la police. Catteau. le 
flic meurtrier de Gilles Olivier, 
ce jeune de Saint-Denis, qui refu­
sait simplement de se soumettre 
à un contrôle policier, a été réin­
tégré dans ses fonctions. 

L'inculpation de quatre CRS. 
la condamnation d'un légionnaire 
assassin ne peuvent cacher cette 
réalité : de la police, des CRS, 
de l'armée, de tout l'appareil 
d'Etat, les travailleurs ne peuvent 
attendre aucune sécurité U ne 
s'agit pas de bavures qu'on peut 
éliminer, cela tient à la fonction 
même de ce» organismes qui est 
de réprimer le peuple et de proté­
ger ses exploiteurs. 

Certaini, comme {'Humanité, 
parient de «blanchir les CRS», 
d'éviter ces bavures en amélio­
rant le recrutement, et qua­
lifiant lilotage des quartiers po­
pulaires par b police de moyen 
pour démocratiser celle-ci Ceux-
là trompent les travailleurs et te 
font les défenseurs du principal 
pilier de leurs exploiteurs. 

Jacques DVROC 

(Voir page 3) 

L ES poursuites engagées par la So­
nacotra contre les résidents des 
foyers qu'elle gère se sont brisées 
contre la détermination des rési­

dents, la solidité de leur lutte et de son 
unité autour du Comité de coordination 
et la solidarité de plus en plus large dont 
ils bénéficient de la part des travailleurs 
français. 

Il faut rester mobilisés et maintenir toute 
la vigilance : le gouvernement prépare de 
nouvelles mesures dangereuses pour nos 
frères immigrés. 

(Voir article page 3) Une des manifestations qui ont jalonné la longue 
lutte des immigrés, résidents des foyers Sonacotra 

Espagne 
Une constitution qui 
met fin à 40 années 

de franquisme 

Le PCF. 
l'URSS 

et l'Europe 
Voir page 4 
et page 8) 

L ES peuples d'Espagne 
ont vote hier massive­
ment pour la nouvelle 
ConsutuUon : plus de 
80% de oui sur les suf­

frages exprimés. Mais le taux 
d'abstentions a été assez impor 
tant au Pays basque. 

Marquant une rupture juridique 
avec quarante années de fran­
quisme, la nouvelle Constitution 
est typique d'un système de dé­
mocratie bourgeoise (y compris 
avec ses limites). Elle représente 

un maillon pour consolider la dé 
m ocrât»» en Espagne face aux 
entreprises insensées des nostal 
tiques du fascisme. C'est d'ail­
leurs cette raison qui a poussé 
l'Organisation révolutionnaire 
des travailleurs (ORT) i appeler 
à voter oui : « Le oui à ta Cons­
titution doit être un oui à la 
démocratie contre le fascisme ». 

Voici quelques points impor­
tants qui sont le résultat de di­
zaines d'années de luttes du 
peuple pour la démocratie : 

les lois fascistes sont abolies, 
l'arme* perd beaucoup d'im­
portance, l'église n'est plus 
religion d'Etat, les libertés in 
dividuelles sont reconnues, la 
peine de mort est abolie, le 
suffrage universel est instauré. 
Mais la reconnaissance du « droit 
à l'autonomie des nationalités 
et des régions » n'a pas satisfait 
le peuple basque puisque celul-
cl s'est abstenu à environ 50 %. 

Nous reviendrons en détail 
sur les résultats dans nos pro­
chaines éditions. 

Nord 
Avec 

les ouvriers 
de Stein 

Page 5 



- 2 

aC 

I 

Vague 
de 

répres­
sion en 
Cis jor -
danie 

L'OLP rejette 
tout statut 
d'autonomie 
non suivi 

d'indépendance 

A LORS .que les 
. 1 i i - s n . i l ' . en­

tre Israéliens cl 
Egyptiens sur 
l'application des 

accords de Camp David 
piétinent et qu'aucun tex­
te ne semble devoir être 
ïigné • -.un la (in de l'an­
née, les sionistes accen­
tuent leur répression en 
Ciuordanie contre lev Pa­
lestiniens. e( particulière­
ment contre ceux qui - i m ­
posent a ces accords. 
Après une ague d'arresta­
tions la semaine dernière 
qui avait louché des intel­
lectuels palestiniens, c'est 
à une véritable opération 
de terrorisme que se sont 
livrées les (orce sionistes 
d'occupation. Lundi, au 
peut matin, le vdlage 
de i. ' • i K . i i J était encer­
clés par la troupe, évacués 
de (orce de toute sa popu­
lation el l« maison d'un 
homme, pourtant empri­
sonné depuis plusieurs 
mois étaii rasée au bull­
dozer. Un scénario identi­
que se déroulait dans le 
village de Silwad Les 
deux détenus élaieni 
soupçonnés de a terroris­
me », c'est-à-dire d'avoir 
refusé l'occupation mili­
taire de leur terre: 

Cela (aisait un certain 
temps que les sionistes 
•'.n-'lit abandonné ce type 
de mesures de « représail­
les » terroristes et l'émo­
tion est actuellement 
interne dans les territoires 
occupés L'inquiétude est 
d'autanl plus vive que ces 
actions pourraient bien 
être le début de toule une 
nouvelle série d'actes de 
répression tournées vers les 
habitants des territoires 
occupes dans le bul de les 
expulser el de créer de 
nouvelles colonies sionis­
tes. 

Pour sa pari, Yasser 
Arafat, le responsable de 
l'OLP, a (ait dimanche une 
mise au point sur le pro­
blème du statut d autono­
mie des territoires occupés 
tel qu'il esl actuellement 
prévu dans les accords 
êgypto israélien. 

« L'organisation de li­
bération de la l'aie u me. 
a-t-il dii. n'acceptera pas 
une autonomie qui ne 
t'accompagnerait pat d'une 
indépendance totale f._J 
Les accords de Camp Da­
vid ne tiennttnt pat comp­
te des Palestiniens. Il n'y 
aura pat de paix dont la 
région tant leur participa­
tion » Yasser Ara(al s'est 
en outre déclaré peu con­
cerné par la question d'un 
a lien » entre le traité de 
paix égypto-israélien el le 
statut futur des Palesti­
niens - Pourquoi accepte­
rions nous des électioni 
en Ctsjordanie pour une 
« autonomie » ? ». 

S.F. 

Apràs le Vietnam et l'Ethiopie! 

Moscou signe un 
traité avec 
l'Afganistan 

A L'OCCASION de 
son voyage à Mos­
cou, Mohamed Nur 
Takari a signé avec 
Brejnev un traité 

d'amitié et de coopération i 
entre l'Afganistan et l'URSS. 
Associé i un accord éco­
nomique, ce traité ne fait 
M réalité qu'officialiser les 
liens existants entre Moscou 
et le nouveau régime alg«m 
depuis le coup d'Etat du 
27 avril dernier. A l'occa­
sion de ce coup d'Etat, 
l'armée avail porte au pou­
voir le président d'un parti 
prosovtetique pratiquement 
inexistant dans le pays. 
Depuis lors, plusieurs milliers 
de conseillers civils et mili­
taires sont arrivés à Kaboul 
ou ils ont pris place dans 
tous les rouages de l'adminis 
tration, de 1 armée et de la 
police. Les accords signes 
hier ne font que renforcer 
les possibilités légales d'in­
tervention de Moscou pour 
soutenir le régime qui se 
heurte .a une opposition 
croissante de la part de la 
population. 

Au moment même ou 
Takari était a Moscou, on 
apprenait en effet, que des 
combats sanglants se dérou­
laient dans le Nourisun 
au nord est du pays. Organi­
sés autour d'un mouvement 
islamique, c'est à une vérita 
bip guerre que se livrent les 
villageois. Un témoin rappor­
te qu'une grande bataille a 
actuellement lieu et que les 
paysans, retranchés sur des 
crêtes, encerclent un batail­
lon de l'armée régulière qui 
doit être ravitaille par hel 

coptere. des dizaines de 
véhicules blindés ayant déjà 
été détruits. L'armée a, pour 
sa pari, rasé el brûlé deux 
village de mille habitants. 

C O N S O L I D E R L E S 
A C Q U I S 

Le contenu de l'accord 
signe mardi à Moscou res­
semble beaucoup à ceux 
des accords signes ce mois 
ci entre Moscou et le 
Vietnam d'une part et 
l'Ethiopie d'autre part. Ds 
font en fait partie d un plan 
du social impérialisme pour 
consolider ses acquis au mo­
ment ou de plus en plus de 
pays prennent cous- ience de 
sa véritable nature. 

Ayant tiré les leçons de 

la tactique subversive 

tn'avait utilisée Moscou en 
(ganistan, tn noyautant 

l'armée, le gouvernement 
irakien, qui entretient par 
ailleurs de bonnes relations 
avec l'URSS, vient par 
exemple de procéder au dé 
mantelement de tout un 
réseau pro-soviétique au sein 
de ses forces armées. Parmi 
les officiers arrêtés figure 
un membre du comité cen­
tral du parti communiste 
pro-so vie tique. 

T R O I S T R A I T E S 
IV A M I T I E . 
I R O I S G U E R R E S 

Brejnev a profité de u 
rencontre avec Takari pour 

La situation du Pakistan 

Face au regain d'activité du Ku Klux-klan, 
2 000 personnes, venues du sud et de l'est des USA, ont manifesté, le 26 novembre, à 
Tupelo, dans le Mississipi, pour défendre la liberté des Noirs Dans cette ville, le Ku Klux 
klan a annoncé récemment la formation d'une section locale et a lancé une campagne 
de recrutement. Ceci s'est déjà concrétisé par des attaques contre les Noirs. Le jour mime 
de cette manifestation, les hommes du Ku Klux-klan, une trentaine, paradaient en face du 
commissariat central de police de la ville, portant sur eux des armes automatiques et des 
revolvers. Il n'y a pas eu d'affrontement direct entre le K.K.K et les manifestants. 
Cependant, le K.K.K. avait organisé. Ut veille, de véritables embuscades, attaquant tes 

gens venus en car à la manifestation 

attaquer une nouvelle fois 
la Roumanie. S'en prenant 
à la juste décision du 
président Ceaucescu de refu­
ser d'augmenter les dépenses 
militaires de son pays, Brej­
nev a déclaré : « Affaiblir 
notre défense devant un 
impérialisme qui accroît sa 
puissance aurait des consé 
que nets irréparables pour la 
cause du socialisme, de la 
liberté et de l'indépendance 
des peuples ». 

Ces mots prennent une 
étrange résonnance quand 
on sait que, outre l'Ai 

ganistan, les deux pays 
avec lesquels le social-im­
périalisme soviétique a signé 
ses deux premiers » traités 
d'amitié • mènent actuelle­
ment des guerres d'agression. 
Le Vietnam contre l e Kam­
puchea et l'Ethiopie contre 
le peuple érythréen. Et dans 
ces deux guerres, Moscou 
joue le rôle de pourvoyeur 
d'armes contre (es peuples. 
C'est cela, la liberté et 
l'indépendance pour Brej­
nev. 

Serge FOREST 

L e s métallos 
o u e s t - a l l e m a n d s 

p o u r s u i v e n t l e u r grève 
p o u r les 3 5 h e u r e s 

L ES métallos ouest-allemands, en grève depuis 
dix jours, tiennent bon pour faire abouUr leur 
revendication :1a semaine de 35 heures. Vendre­
di, le patronat a décidé le look oui pour tenter 
de briser la grève, si bien que quelque 80 000 

métallos sont actuellement a la rue. Par tous les moyens, le 
patronat essaie de diviser les ouvriers et de les démobiliser. 
Ses représentants ont avancé d'autres propositions : une 
miniaugmentation de salaire et un allongement des congés 
payés. Mais ce sont le* 35 heures que les ouvriers réclament 
— ni plus ni moins '. La presse bourgeoise publie aussi de 
prétendus sondages d'opinion selon lesquels seule une 
minorité veut les 35 heures. Mais tout ceci révèle bien la 
peur du patronat : peur que la grève ne dure et ne s'étende 
pas, car elle lui fait perdre quelque 170 millions de francs 
par semaine. Peur aussi que la revendication des 35 heures 
ne soit reprise par les travailleurs d'autres branches de 
l'industrie. 

Pour l'heure, l'essentiel est que se développe la solida­
rité avec les métallos. Rote Fahne, organe central du 
Parti communiste d'Allemagne (KPD), vient de publier 
un appel de son pn-sident, Christian Semler, qui va dans 
ce sens : « La lutte pour la semaine de 35 heures sans ré­
duction de salaire ni de personnel — revendication avancée 
par de plus en plus de travailleurs — doit être une lutte 
de toute la classe ouvrière. C'est pourquoi, nous appelons 
tous les ouvriers et employés, les hommes et les femmes, 
les Allemands et les immigrés, les jeunes et les vieux, à 
manifester activement leur solidarité avec les grévistes et 
'es loch ou tes ». , . 

URSS 
U n e n o u v e l l e c o n d a m n a t i o n 

R OBERT Nazarian, membre fondateur du groupe 
arménien de surveillance des accords d'Helsinki, 
vient d'être condamné par le tribunal d'Erevan. 
Comme tous les opposants au régime fasciste qui 
sévit en URSS, U a été accusé « d'agitation et de 

propagande antisoviéUque ». C'est en vertu de ce • crime s 
qu'il a été condamné a cinq ans de camp de travail, suivis 
de deux ans de relégation, c est-a-dire d'exil dans une autre 
région que la sie*.ne. A son procès ont pu être entendus 
dou/e témoins qui lui sont favorables sur les cinquante 
prévus. Le procureur a jugé inutile l'audition de tous U-s 
témoins. Le verdict étant déterminé d'avance, on conçoit 
son Inutilité. 

L e régime rhodésien enlève et 
déporte des enfants noirs 

D* APRES un missionnaire catholique blanc. 
/ les autorités rodhesiennes racistes enléve.il 

actuellement des centaines d'écoliers noirs 
pour les faire travailler dans des camps de 
travaux forcés. Ces camps, qui sont en fait 

des fermes appartenant à de gros colons blancs, sont 
approvisionnes par des raids que mené l'armée rnodesien-
ne dans les écoles. Plus de vongt écoles ont déjà été tou­
chées depuis quinze jours qu'est commencée cette opé-
raion. 1/e prêtre, D. Gibbs, dit que dans son seul district, les 
parents de plus de cinquante jeunes de 13 el 14 ans, qui ont 
ainsi été enlevés, se sont adressés à la Croix rouge interna­
tionale. Selon lui, les jeunes sont conduits dans des fermes 
des territoires sous loi martiale el là sont contraints à tra­
vailler sans recevoir le moindre salaire. 

Ainsi, on connaissait déjà le régime de Smith comme ra­
ciste et colonialiste, on sait maintenant qu'il est également 
esclavagiste. 

Préparation d u congrès d u F L N 
e n Algérie 

A LORS que le président Boumediéne est toujours 
dans un état très gravr, mais apparemment sla-
tionnaire, la préparntion du congrès du KLN 
vient de commencer en Algérie. C'est ce congrès 

qui doit désigner le candidat à la présidence de la Repu­
blique, puisqu'il est maintenant établi que le président 
Boumediéne. même s'd se rétablissait, ne serait plus en 
mesure d'exercer ses fonctions. D'après l'agence Algérie 
Presse Service, c'est dans la région de Tlemcen que les 
préparatifs ont commencé avec la réunion des organisations 
régionales de masse, des entreprises économiques et des 
unités administratives. 

http://ii-sn.il'
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DANS L'ACTUALITE 

Manifestation 
des postiers contre 

Ségard à Paris 

M E R C R E D I 6 dé­
cembre 1978. 
plusieurs centai­
nes de postiers 
se sonl réunis 

devant Paria-Brune et le 
nouveau bureau de Paris 14 
pour accueillir comme il 
convenait le secrétaire d'E­
tat aux postes et télécom­
munications : Norbert Sé­
gard. 

Mais ce dernier ne s'était 
pas déplace seul. I l était 
venu accompagné de plu­
sieurs centaines de policiers 
et autres gardes mobiles. 
C'est simple, il y en avait 
plein le quartier. Et ils 
étalent équipés. Décidément 
la démocratie libérale avan­
cée de Valéry est drôle­
ment foutue. 

3 000 postiers environ 
se sont concentrés sur le 
boulevard Brune. On trouve 
côte à côte le centre de ren­
seignements téléphoniques 
composé en grande partie 
de femmes, le centre de tri 
Pu ris-Bru ne et le nouveau 
bureau de Paria 11 que ve­
nait inaugurer Ségard. 

La manifestation était 

1res combative et de nom­
breux mots d'ordre fusèrent 
des rangs des postiers. Au 
fur et à mesure que la pré­
sence policière se renforçait, 
nous devrions dire l'occupa­
tion policière, les mots d'or­
dre se faisaient de plus en 
pljs forts. Les postiers pré­
sents avaient appris que les 
flics étaient intervenus au 
CTA de Bordeaux. 

Aussi le mot d'ordre re­
clamant le départ des flics 
de Bordeaux fut particuliè­
rement repris ainsi que le 
mot d'ordre réclamant des 
effectifs et pas des flics. 

De nombreux tracts 
étaient diffusés aux gens 
de la rue. Bien sûr. Ségard 
a ignoré superbement la 
manifestation mais l'inaugu­
ration tranquille qu'il espé­
rait n'a pas eu lieu. Certes, 
la mobilisation aurait pu 
être plus importante, mais 
les postiers étaient détermi 
tirs ("esl encourageant pour 
les luttes à venir et cela 
montre qu'il est possible de 
faire autre chose que des 
grèves de 24 heures sans 
lendemain. 

Yves LEPIC 

L e C T A de P o n t o i s e 
à n o u v e a u e n grève 

NOUS avons reçu mercredi soir A 20 heures', un 
coup de téléphone de la section CFDT du CTA 
de Pontoise. Ce coup de téléphone nous disait : 
• /• - i protestation à l'intervention policière au 
centre de tri automatique de Bordeaux, suite à 

quinze jours de grève dont un d'occupation, ht section 
CFDT du centre de tri automatique de Pontoise a appelé 
à riposter par la grève l'ensemble du personnel du cen 
Ire II ne saurait être question pour nous de laisser les 
flics occuper un centre de Iri. » 

La grève est prévue pour durer jusqu'à ce que les CRS 
quittent le CTA de Bordeaux (réoccupé marcredi après-
midi par les postiers, le CTA était à nouveau investi par 
les CRS peu après). 

Chômage 

L e p o u v o i r v a réduire 
les indemnités et a u g m e n t e r 

les c o t i s a t i o n s 

A PEINE commencées, les négociations syndical-
patronat sur l'indemnisation du chômage ont 
été arrêtées. Devant cet échec des négociations 
où aucun compromis n'a pu avoir lieu, le gouver­
nement va. lui. prendre des décisions qui avaient 

été déjà prévues : suppression des 'Mr. . augmentation des 
cotisations UNEDIC que payent les salaries. Le pouvoir 
prétend vouloir augmenter les indemnités les plus faibles 
qui sont de 3S % du salaire. En réalité, cette augmentation 
sera tellement faible que les chômeurs en question ne ver­
ront pratiquement aucun changement à leur situation. C'est 
donc des économies que le pouvoir veut faire sur te dos des 
chômeurs, mais aussi des travailleurs actifs qui devront 
supporter une hausse des cotisations chômage. Quant aux 
patrons, eux, Ils refusent et le pouvoir avec eux, d'augmen­
ter leurs charges sociales. Ils n'auront pas à payer d'aug­
mentation de leurs cotisations chômage. Profit oblige. 

P o u r l a j u s t i c e 
A r e n c n ' e x i s t e p a s 

I L y a quelques années, on apprenait l'existence de la 
prison clandestine d'Arenc à Marseille. Des milliers de 
travailleurs immigrés y ont été emprisonnés illégale 
ment avant d'être expulsés. Cette prison a pu fonction­
ner pendant 15 ans. L'affaire de la prison d'Arenc 

éclata lorsqu'un immigré, qui y avait été emprisonné, M. 
Salah Berrebough. porta plainte. Après toutes sortes de ma­
gouilles destinées à disculper Poniatowski, alors ministre de 
l'Intérieur, qui était impliqué dans l'affaire, et dont l'incul­
pation était démandé par l'avocat de S: Benebough et la L i ­
gue des Droits de l'homme, le jugement vient d'être rendu. 
La cour d'appel de Lyon a décidé qu'« il n'y avait par lieu à 
poursuites, les charges n'étant pas évidentes ». Le jugement 
invoque l'absence de preuve. Tout cela est pur mensonge. 
La justice de classe n'est pas un mythe. 

5 tribunaux désavouent la SONACOTRA 

Un succès de la 
lutte des immigrés 

Un succès de l'unité Français-immigrés 

C INQ tribunaux 
viennent de donner 
tort à la Sonacotra 
dans les procès que 
celle-ci a intente à 

des réside nu de plusieurs 
foyers. Le tribunal de Mont 
reuil (93) a refusé les ex­
pulsions. I l s'est déclaré in 
compétent en ce qui concer­
ne les arriérés de loyers 
réclamés par la Sonacotra. 
Il renvoie l'affaire devant 
le tribunal administratif. De 
plus, il a désigné deux ex­
perts, l'un comptable, l'au 
tre architecte pour exami­
ner la gestion des foyers 
•t las conditions de loge­
ment. 

Le tribunal de Mont­
morency {Val d'Oise) a 
pris une décision identique 
en ce qui concerne le 
fover d'Ermont. 

Trois autres tribunaux 
se sont également déclarés 
incompétents. I l s'agit des 
tribunaux d'Evry (91), de 
Versailles (78), de Meaux. 
O s décisions concernent 

respectivement les foyers 
d'Athis-Mons et Massy-Am­
père, Sartrouvilte e l Meaux. 

Ces jugements consti­
tuent un camouflet à U 
Sonacotra dont les procès 
se soldent de plus en plus 
par un échec. Ils confir­
ment le bien-fondé de la 
lutte des 30 000 résidents 
Sonacotra. 

C'est là une victoire des 
résidents qu'il faut large 
ment faire connaître, en 
particulier aux travailleurs 
français et dans les sections 
syndicales. 

La Sonacotra dont les 
procès sont voués à l'é­
chec envisage une nouvel­
le forme de répression : la 
fermeture de certains fo­
yers. Une lettre a été en 
voyée aux résidents du 
foyer de Nanterre-Prime-
vèrea. La Sonacotra les 
somme de payer le loyer 
d'Ici 15 Jours, sinon elle 
menace de fermer le foyer. 
Une dizaine de foyers se­

raient concernés par cette 
nouvelle mesure. Mais il 
ne bit pas l'ombre d'un 
doute que la Sonacolra 
recevra encore une fols la 
réponse qui s'impose. 

Le tribunal de Lagny a 
rendu son jugement dans le 
procès intenté par la Logl-
rep à 13 familles d'un foyer 
de Chelles. La Logirep exi­
geait le paiement de lous les 
arriérés de loyer et de char­
ges et menaçait les familles 
d'expulsion si elles ne 
payaient pas. De plus elle 
demandait 3 000 F d* 
dommages et intérêts par 
famille. 

Le tribunal a exigé le 
paiement des arriérés de 
loyers et le paiement de 
seulement 30% des-char­
ges. C'est là une victoire 
des familles donl la grève 
était axée sur le refus de 
paiement des charges abusi­
ves et sur la nécessité des 
travaux dans la cité. 

Henri MAZEREAO 

Cheminots, usagers, 
même ennemi la 

direction de la SNCF 

L A gare de Lyon, à 
Paris, autour de 
18 heures. C'est 
l'heure où la plus 
grosse partie des 

banlieusards prend son train 
du soir, après le travail. 
Depuis 11 jours maintenant, 
il n'y a plus qu'un train sur 
quatre pour toute la ban­
lieue du Sud-Est, car les 
chemlnoLs se sont mis en 
grève à l'appel des trois sec­
tions syndicales CGT, CFDT 
et FAAfî. Les roulants re­
fusent les nouveaux i roule­
ments distributeurs » Impo­
sés par la direction qui veut 
faire faire à 73 cheminots 
le travail de 75. 

Sur les quais, la foula 
est nombreuse, souvent si­
lencieuse, résignée. Les usa­
gers lisent les affiches que 
leur adressent les chemi­
nots : « Si vous n'avez pas 
de train, prenez les grandes 
lignes et tirez sur le signal 
d'alarme à votre gare »... 

D'autres affiches expli 

quent la grève, annoncent 
les assemblées générales el 
appellent à une manifesta­
tion des usagers jeudi à 8 
heures. 

J'entre dans une salle. 
Us sont là, un peu plus 
d'une dizaine, ils m'accueil­
lent : - C'est maintenant 
que vous venez après dix 
jours t »... Mais l'ambiance 
se délend et ils se présen 
lent ; grévistes CGT, CFDT, 
contrôleurs, usagers... Les 
usagers ont décide de créer 
un comité et d'appeler à ne 
pas payer les billets tout 
le temps de la grève. I l faut 
faire converger leur mécon 
lentement pour appuyer les 
cheminots. 

L'ambiance est très corn 
bative et l'unité d'action so 
lide. Les grévistes sont cons­
cients de l'importance de 
leur lutte el de son caractè­
re nouveau : c'est la premiè­
re fois depuis bien long­
temps que les cheminots 
grévistes se donnent com­

me objectif de lier leur lut­
te à celle des usagers. 

lia sont conscients aussi 
qu'ils ont imposé l'unité 
d'action à la base et que 
c'est leur force. La solidarité 
commence à se développer. 
Les cheminots de Villeneu 
ve-Saint-Georges ont pro 
mis de verser une journée 
de salaire et ceux de Rennes 
ont envoyé télégrammes p| 
soutien financier. Dans les 
autres gares parisiennes, la 
solidarité commence aussi et 
le démarrage d'une grève à 
Austerlitz, mercredi à 
22 heures, appuyera aussi 
cette lutte car des villes sonl 
sentes par des trains par­
tant des deux gares. 

La discussion s'est pro­
longée une heure et les 
cheminots présents s'accor­
daient pour regretter que les 
luttes commes les leurs, 
qui se développent dans la 
SNCF, souffrent du manque 
de dynamisme des fédéra­
tions à les soutenir et mè-

Iran 

Aussitôt 
libéré, le 
dirigeant 
du Front 
national 
appelle à 
manifester 
dimanche 

NO U V E L L E S mani-
feslalions, nou­
veaux appels n des 
cendre dans la rue ; 
on est loin d'un re 

tour ai: calme en Iran. Le 
peuple veut le départ du 
Shah et rien ne l'arrête, ni 
les appels au calme, ni la 
répression, ni les déclara 
lions de Carter. Mercredi, 
Sanuibi. le principal diri­
geant du Front nationtJ, 
ai été le 11 novembre, a 
été libéré. I) a aussitôt 
uppelé les habitants de Té­
héran à manifester ce week-
end. 

A Paris, l'ayatollah Kho-
meyni a rejeté l'offre du 
gouvernement iranien qui 
l'assurait de ne courir au­
cun risque s'il rentrait au 
pays. A propos du pou ver 
nement, il a déclare :« Ce 
gouvernement doit tomber 
indépendamment de ma dé­
cision de rentrer ou non 
en Iran, c'est un gouver­
nement despotique et illé­
gal » 

L'ayatollah Talegliaiu 
prendra la tête de la mani­
festation prévue pour di 
manche à Téhéran à l'oc­
casion de l'Ai hou r;i. le jour 
le plus important du deuil 
chiite. 

Dans le secteur indus­
triel, les grèves ne faiblit 
sent pas, au contraire. Mar­
di, une grève générale a été 
organisée en solidarité avec 
les ouvriers du pétrole. 
Toutes les raffineries ira­
niennes produisent en-des­
sous de leur capacité (sauf 
unel en raison des grèves. 
La production est tombée 
de 6 millions de barils 
à 3 millions. Les usines 
de gaz naturel sonl. elles 
aussi, en grève el ne fonc­
tionnent plus du tout. En­
fin, on ne compte plub 
les bureaux et les commer­
ces fermés. 

A côté de ça, l'annonce 
de la mise en liberté de 
plusieurs centaines de pri­
sonniers politiques semble 
bien dérisoire et bien inca­
pable de satisfaire les exi­
gences du peuple. 

C.L, 

me à les impulser. Ln gré 
ve se renouvelle tous les 
ours. Les cheminots de 
a gare de Lyon doivent « 

gagner, ils ont besoin du T-
plus large soutien. 

Claire MASSON. S 
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Lutter 
contre Schmidt ou contre 

Giscard-Barre ? 

L A créa t ion du sys tème moné ta i r e euro­
péen a fourni l'occasion aux dirigeants 
du P C F de franchir un pas supplémen­
taire dans leur escalade an t i -CEÈ. dans 

la dé fo rmat ion de?» faits éga lement . D 'après eux. 
ta France serait en pav.se de devenir une simple 
« province française de l'Europe germanoamé­
ricaine » (édi tor ia l de XHumanité du 6 d é c e m b r e 
1978). Une telle analyse, outre qu'elle est fausse, 
conduit à dé tou rne r de sa cible la lutte des travail­
leurs en France. I l s'agirait, en effet, de combattre 
la C L E au nom des « in térê ts de la France » ca­
pitaliste. O n ne s ' é tonnera pas qu'une telle orien-

L'arulyse selon laquelle 
la France deviendrait, du 
fai' de la politique giscar­
dienne << une province de 
l'Europe germano-américai­
ne », repose sur deux thèses 
erronées. 

La première, c'est que 
la RFA serait le simple 
relais de la superpuissan­
ce américaine en Europe. 
La seconde, c'est qu'il exis­
terait une intégration, une 
fusion du capital ouest-eu­
ropéen (sous la houlette 
allemande bien entendu). 

Concernant les rapports 
entre USA et RFA, on se 
contentera ici de rappeler 
que le mark est devenu un 
des principaux concurrents 
du dollar, que la RFA, 
du fait même de sa puis­
sance économique, anime 
aujourd'hui les principaux 
affrontements commerciaux 
avec les monopoles US. 
Pas plus que le Marché 
commun, le système mo­
nétaire européen n'est LUI 
Instrument de la domina­
tion américaine mais, au 
contraire, dons mles faits, 
un moyen pour s'y sous­
traire. Examinons plus en 
détail la seco.ide affirma­
tion. Voici comment Mar­
chais 1a formulait lors de 
ta tournée dans le Langue­
doc-Roussillon. 

Parlant de la campagne 
i anticommuniste » dont se­
rait victime le PCF, il décla­
rait le 2 décembre à Perpi 
gnan : f A quel moment 
la grande hourgeoisi.se el la 
Mariai démocratie européen­
nes (I) se déchaînent -elles 
contre nous t Au moment 

où, avec l'intégration euro-
pééenne et atlantique, avec 
l'élargissement du Marché 
commun, elles trament un 
mauvais coup contre la 
France et les Français». 
A entendre Marchais, on 
pouvait croire qu'il existe 
une bourgeoisise monopo­
liste ouest-européenne ani­
mée d'une volonté unique, 
ce qui voudrait dire une 
fusion complète du capital 
monopoleur et une inté­
gration complète des éco­
nomies des pays de la 
C E E . Force est de constater 
que les choses n'en sont pas 
rendues à ce point. En té­
moignent avec éloquence les 
n vantes qui ne cessent d ap­
paraître au sein de la C E E , 
chaque pays voulant tirer la 
couverture à soi. La base 
de ces contradictions c'est 
l'existence de bourgeoisies 
monopolistes européennes 
ayant chacune leur propres 
intérêts concurrençant les 
autres. Chacune nourrissant, 
dans la mesure de ses 
moyens, l'ambition de do­
miner l'Europe. N'est-ce pas 
ce qu'exprime Giscard 
quand 11 parle de « rejoin­
dre te peloton de tête des 
pays Industrialisés » ou en­
core dt * rattraper l'A lie-
magne » ''. Ces bourgeoisies 
capitalistes européennes ne 
sont unies que dans la mesu­
re où II s'agit de faire pré­
valoir leurs intérêts com­
mun i ; •.. i i - des pays 
tiers et notamment des 
Etats-Unis. C'est ainsi que 
les négociations commer­
ciales qui se déroulent dans 
le cadre du GATT sont do 
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talion qui n'a rien A voir avec les in térê ts des 
travailleurs de France puisse, par contre, recueil­
lir l 'adhésion de milieux gaullistes doctrinaires 
(é tan t doctrinaires, ils se trouvent aujourd'hui a 
cent lieues de* conceptions déve loppées par De 
Gaulle, i l y a dix ans. Ses conceptions et son ac­
tivité n'onl-elles pas c o n t r i b u é , dans les faits, à 
faire avancer la construction de l 'Europe capitalis­
te). Cette ligne des dirgeants du P C F est, au sur­
plus, e x t r ê m e m e n t dangereuse, car son contenu 
chauvin conduit directement à la division entre les 
classes ouvrières des pays e u r o p é e n s , française 
e l allemande en particulier. 

minées par les affronte­
ments Europe-USA que ce 
soit, comme ce fut le cas 
récemment, à propos du 
commerce du blé ou de 
l'acier. Au total il est 
permis de parler d'une Inter 
dépendance des économies 
européennes * certainement 
pas d'une intégration. 

Ainsi l'idée exprimée par 
Marchais d'une grande bour­
geoisie n'est pas conforme 
a la réalité, pas plus que 
ne l'estridée que cette gran 
de bourgeoisie, par l'inter­
médiaire de la C E E organi 
serait le déclin de U France 
(capitaliste). La vérité c'est 
que la bourgeoisie française 
utilise la C E E pour défendre 
et promouvoir ses Intérêts 
monopolistes. Le meilleur 
exemple en est certainement 

le Marché commun agricole 
qui a permis aux monopoles 
agro-alimentaires et aux sec­
teurs capitalistes de l'agricul­
ture française, un essor 
très important. La produc­
tion agricole ayant été mul­
tipliée par deux et sa valeur 
par quatre avec un taux 
d'accroissement annuel de 
b%. 

La vérité c'est aussi que 
la politique de la bourgeoi­
sie ce fait sur le dos dt U 
classe ouvrier* et de la pay­
sannerie laborieuse que le 
« redressement de la Fran­
ce • dont aime à parler Gis­
card est synonyme d'austé­
rité, de licenciements, de 
remise en cause des avanta 
ges acquis, etc. 

Ll cette politique desas 
treuse pour les travailleurs 
c'est bien la bourgeoisie 

PCF-PCI, deux sons de 
cloche opposés 

Le comité central du Parti communiste Italien 
a récemment entendu un rapport sur l'Europe pré­
senté par G. Amendola. Dans son rapport, le diri­
geant du PC1 Indique notamment que pour sortir 
de la crise, U eat nécessaire d'adopter au niveau de la 
C E E une » difficile politique de reconversion écono­
mique et sociale t.* * La classe ouvrière devra prendre 
la tête d'une politique cohérente d'austérité de ma­
nière à mettre en application tes transformations 
allant dans un sens démocratique et socialiste». 11 
ajoute que c'est « la raison de la nécessaire formation 
d'un pouvoir nouveau, plurinational, capable de 
faire face à des taches que les Etats, pris séparément, 
ne sont pas en mesure d'assumer, pour promouvoir 
une politique de programmation communautaire ». 
Par ailleurs, Amendola se prononce dans ce rapport 
en faveur d'un accroissement des pouvoirs du Parle­
ment européen et bien sûr de l'élargissement de la 
C E E . Dernier détail piquant, il fixe comme un objec­
tif la définition d'une • politique commune de la 
gauche européenne » avec bien entendu les autres 
partis communistes de la C E E , mais également avec 
« les socialistes et les sociaux-démocrates », il est vrai 
que Rome n'est pas Paris, là bas au PCI on parie du 
« camarade Willy lirandt ». 

Quand on sait que les trois bétes noires des diri­
geants du PCF sont justement l'élargisse ment de la 
C E E , l'accroissement des pouvoirs du Parlement 
européen etc., les sociaux-démocrates, ça donne une 
idée des 'îivergences entre les deux partis. 

capitaliste française qui en 
est responsable. Pourtant 
on serait presque pris d'un 
doute lorsqu'on lit dans 
['Humanité : « La RFA sera 
en outre en mesure d'im­
poser set conditions et, ses 
dirigeants l'ont indiqué, fera 
tout pour exporter le « mo­
dèle ouest-allemand » d'où 
synonyme d'austérité ». 
Nous Imposer l'austérité ? 
Comme si c'était Schmidt 
qui avait inventé le plan 
Barre ! En définitive, tous 
les discours des dirigeants 
du PCF conduiraient, si on 
les écoutaient, à VJétourner 
la classe ouvrière et la 
paysannerie laborieuse de la 
lutte contre la bourgeoisie 

capitaliste en France pour 
les entrainer dans une dé­
fense chauvine des • intérêts 
français ». 

Quant à nous, nous 
disons' que la lutte à mener 
est bien celle contre le 
plan Barre, contre notre 
bourgeoisie monopoliste et 
que dans cette lutte nous 
devons resserrer nos liens 
avec les travailleurs des au­
tres pays eurjpéens, eux 
aussi victimes du chômage 
et de l'austérité organisée 
par leur bourgeoisie mono 
po liste. 

Pierre MARCEAU 

( I ) Souligne pu noua 

Maire se prononce 
pour l'unité d'action 

A L'OCCASION du congrès 
régional Rhône-Alpes de 
la CFDT qui se tenait 
en début de semaine, Ed­
mond Maire a fait le 

point sur les relations CGT-CFDT 
après le 40e congrès de la CGT. 
Maire se déclare prêt à relancer 
l'unité d'action. • Nos deux confé­
dérations peuvent créer la dynami­
que du renouveau - dit-il et pour 
justifier celte attitude, nouvelle 
depuis mars 1978, U a présenté 
son bilan du congrès de la CGT. 

Bien sûr. le secrétaire de la 
CFDT ne peut admettre les atta-

S
ues de la CGT sur son rôle moteur 
ans la politique contractuelle et 

I ' " ouverture» de Giscard, ni cer­
taines analyses, sur l'Europe en par­
ticulier, puisque la CFDT se pro­
nonce pour • intégrer la dimen­
sion européenne dans la stratégie 
de classe ». 

Mais les dirigeants cédétistes 
ont tout lieu de se réjouir de la 
ligne générale développée par le 
40e congrès CGT. En effet, la 
profonde aspiration qui esl appa­
rue contre le • monolithisme » de 
pensée de la CGT et là nomination 
à la direction de sept membres du 
PS, ne peuvent que réjouir les di­
rigeants de CFDT. Ils ne peuvent 
aussi que se féliciter lorsque les mi-
lltunls de la CGT orientent leurs 
recherches sur de nouvelles formes 
d'action, dans le sens de revendica­
tions nouvelles sur les loisirs par 
exemple ou sur de nouvelles struc­
tures tels que les conseils d'ate­
liers. Quand les cadres de l 'UGICT 
appuyés par Séguy, demandent de 

ne pas laisser le champ libre aux 
patrons sur le terrain de la gestion, 
il est certain que Maire y reconnaît 
partiellement son analyse sur la 
politique contractuelle, U le dil 
clairement:» (...(Quand il (Geor­
ges heguy) constate que la C G T 
a parfois sous-estimé tel ou tel 
compromis, ... Il expose à sa 
manière des critiques que nous 
avons adressées i nous-mêmes-... 

Mais c'est surtout à la profonde 
exigence des militants de base sur 
l'unité d'action, tant dans le con­
grès CGT que parmi les cédétistes 
du Rhône en premier, que Maire 
a été obligé de répondre : les tra­
vailleurs sont persuadés qu'il ne 
peut y avoir de réponse d'ampleur 
contre les plans Barre sans unité 
d'action entre les deux centrales, 
même si l'unité en soi ne suffit pas 
et qu'il faul aussi des objectifs pré­
cis et des formes d'action mobi­
lisatrices. 

C'est pourquoi, tout en refu­
sant de participer au collectif 
d'unité d'action proposé par Sé­
guy, parce que « le congrès CGT a 
préféré le spectaculaire à l'effica­
cité (défaut relavé d'ailleurs par un 
délégué CGT), Maire se déclare 
favorable a une rencontre au som­
met avec la CGT « pour essayer 
ensemble de mieux baliser le 
chemin dans l'action pour les re­
vendications, le changement du 
type de développement, l'exten­
sion des droits des travailleurs... » 
Kl pour concrétiser cette nouvel­
le convergence, Maire a fait une 
visite surprise aux travailleurs de 

Manufrancc, où la CFDT a une 
soixantaine d'adhérents. 

L A R E A C T I O N D E L A 
C G T 

Mercredi. Krasucki. pour la C G T 
a apprécié positivement celle atti­
tude. 

Les discussions au sommet vont 
donc reprendre. 

I l y a tout lieu de penser que 
les points sur lesquels il en sortira 
des accord» ne seront pas précisé­
ment du domaine de la mobilisation 
la plus large pour les actions de na­
ture à développer une vaste contre-
offensive des travailleurs. L'accent 
mis sur les questions de « compro­
mis », des conseils d'atelier, le type 
d'évolution, l'attitude dans le dé­
bat ne le laisse pas prévoir, ni le 
type de proposition mise en avant 
ces jours-ci (telle l'auto-réduction 
du temps de travail sur laquelle 
nous reviendrons dan; nos prochai­
nes éditions). 

Comme l'a affirmé Edmond Mai­
re avec insistance, ce joudl matin 
sur les ondes de France-lnter, il 
s'agit de redonner confiance à 
une base ébranlée par l'échec 
d'une orientation axée sur les 
élections et 11 s'agit de confiance 
dans les directions syndicales qui 
ont impulsé cette orientation. 

Les militants, qui aspirent à la 
lutte et à l'action efficace contre 
l'offensive patronale y trouveront-
ils leur compte ? C'est peu proba­
ble, 

Claire MASSOS. ' 
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Manifestation des ouvriers de Stein avec les employés des bureaux de Stein à Vélùty 

Avec les ouvriers de Stein (2e partie) 

Favoriser l'unité 
à la base 

et dans l'action 
NO U S avons publ ié dans noire éclilion du 

29 novembre 1978 ( H R No 982) la premiè­
re partie d'une interview de travailleurs de 
Sle in dont voici la suite ( ette usine de 

Roubaix fait partie du trust Alsthom-Atlantique 
11 900 ouvriers). Classe ouvrière de choc qui a fait 
deux mois de grève juste avant les é lec t ions . 
On peul se reporter, pour plus de renseignements 
sur le trust. l'uMne Stein. la grève à notre é d i t i o n 
du 29 novembre. 

- Q : Les sections syn­
dicales, tn menant U grève 
de janvier-lévrier 197H pour 
les 40 heures, les 2 400 F 
et U 5e semaine, ont ac­
quis une expérience impor­
tante dans la lutte contre le 
plan Barre. Comment la 
pratique syndicale a-t-elle 
évolué depuis mars ? 
R : I l faut distinguer deux 

. niveaux : d'une part la prati­
que des sections, d'autre 
pan la façon dont les tra­
vailleurs voient la politique 
du syndicat nationalement. 
Pour la pratique, voyons 
deux exemples : 

— La lutte des pompes 
Hibou (une entreprise de 
fabrication de pompes pour 
bateaux). Il y avait treize 
licenciements prévus. Les 
gars se sont mis en grève 
tout de suite sans attendre 
de savoir qui était sur la 
liste. Résultat : pour l'ins­
tant les licenciemnls ne sont 
p u passés. A Stein, la 
CGT et la CFDT ont appelé 
au soutien. U y a eu des 
collectes qui ont bien don­
né. Ce qui est remarquable, 
c'est l'importance de la 
solidarité de classe à Stein. 
[.a grève nous a montré 
combien cette solidarité 
était nécessaire et utile : 
quand l'usine Deffrenne 
était occupée, on avait dé­
brayé un j• -. r à quatre-
vingt pour les soutenir con­
tre une menace d'interven­
tion policière, pendant no­
tre grève, les gars de Def­
frenne sont venus plusieurs 
fois el malgré leurs grandes 
difficultés financières. Us 
nous ont apporté 3 000 F . 

D E V E L O P P E R 
L ' U N I T E S Y N D I C A L E 
P O U R L ' A C T I O N 

(...) Deuxième exemple : 
la venue de Monory à 
Roubaix pour inaugurer le 
centre directionnel - Mer­
cure ». Pour beaucoup de 

travailleurs, c'était une pro­
vocation. Le ministre du 
travail qui inaugure des bu­
reaux patronaux alors que le 
chômage bal des record 
dans la région ! I l y a 
l'idée aussi que c'est quand 
on a du travail qu'on se 
bat contre le chômage. I l 
y a eu un tract CGT-CFDT 
et un débrayage : une cin­
quantaine de travailleurs 
ont participé à la mani­
festation. L'Important, là, 
c'est l'unité syndicale. Un 
tract, une intersyndicale, la 
mobilisation : tout en com­
mun el aucun ne manœuvra 
pour se mettre en avant et 
tirer la couverture à lui. 

C'est un style très posi­
tif qu'il faut généraliser, 
mais ça n'est pas encore la 
règle. 

- Q : Comment les tra­
vailleurs jugent-ib la prati­
que des syndicats nationaux 
avant et après mars ? 
R : Ils constatent : le plan 
Barre est toujours U . Par 
exemple ; la grève a Re­
nault a eu un écho 
chez nous parce que c'est 
Renault, parce que leurs 
revendications nous concer­
naient directement. Après 
nos deux mois de grève, on 
n'étaient pas prêt à repartir 
en grève de solidarité, on 
atlendail un mot d'ordre 
syndical de soutien. I l n'est 
pas venu. Ne faut-Il pas se 
poser un certain nombre de 
questions sur l'orientation 
syndicale ? 

L ' U N I T E A V E C L E S 
N O N - S Y N D I Q U E S 

— Q : Comment se pose 
le problème de la désyndica-
usation ou de la faible syn-
dicalisation ? 
R : A Stein, il y a environ 
un tiers de syndiqués. A si­
gnaler qu'après la grève, 
un certain nombre de gars 
qui avalent été actifs sans 
eue syndiqués se sont syn­
diqués. Ceci pour dire que 

quand il y a action, on a les 
moyens de lutter contre la 
désyndicalisalKni. Pourquoi 
tant de non-syndiqués ? 11 y 
a bien sûr les n moi, je me 
débrouille dans mon coin ». 
Mais parmi les réflexions de 
non-syndiqués il y a « moi, 
je ne me syndique pas 
tant qu'il y a deux syndi­
cats », • qu'est -de que tu 
veux fait* avec des syndicats 
qui se bouffent le nés ? », 
e Ils défendent plus une 
cause que les ouvriers », 
« Ca marche trop comme un 
gouvernement ». 

A part une opposition 
personnelle avec des délé­
gués qui conduisent au 
rejet du syndicat, le gros 
reproche, c'est que le syn­
dicat n'a pas obtenu de 
résultat, qu 11 y a eu trop 
de journée téléguidées, liées 
à ITJnion de la gauche. Le 
gros obstacle à la syndical!-
sation, c'est l'orientation 
générale des syndicats. En 
second lieu, la division syn­
dicale nuit beaucoup. 11 
faut associer au maximum 
tes non-syndiqués. 11 y a 
un effort fait dans ce sens 
mais ce n'est pas gagné. Pen­
dant la grève, il y a eu un 
comité de grève mais il 
n'a eu qu'un rôle consul­
tatif et la conduite de la 
grève est restée antre les 
mains des sections. 

— Q : Comment se pose 
la question de l'unité syndi­
cale à Slein T 
R : Un seul syndical, voilà 
à quoi pensent les ouvriers. 
Pour la masse, Il y a deux 
syndicats ouvriers, la CGT 
et la CFDT. Pourquoi l'un 
plutôt que l'autre. Souvent 
c'est le premier qui propose 
la carte qui emporte l'adhé­
sion. Actuellement, l'unité 
organisationnclle est impos­
sible. Par contre, dans l'ac­
tion, chaque fois qu'on peut 
faire l'unité, il faut la faire. 

(A suivre) 

Nous demandons aux ca­
marades et aux lecteurs, tra­
vaillant dans le trust 
Alsthom-Atlantique, d'en­
voyer au journal informa­
tions, photos, documents 
sur la situation économique 
dans ces usines et les luttes 
qui s'y méenl 

Bureau de presse du Nord 

a Quelques critiques :j'ai 
trouvé, ces derniers temps, 
qu'il y avait beaucoup de 
coquilles et de défauts d'im­
pression dans /'Humanité 
rouge paragraphes ou li­
gnes de texte inversés, in-
tervertis, astérisques dans le 
texte ne renvoyant pas à 
des notes, taches de doigts 
rendant un article illuible, 
une bande verticale non-
imprimée sur un centimè­
tre de large environ sur 
toute une colonne d'un ar­
ticle... 

Mais surtout, je suis un 
peu perplexe à propos de 
votre réaction a la grève 
des marins de commerce, 
suite à l'embauche par les 
Messageries-Paquets d'Indo­
nésiens et de Pakistanais. 
Car enfin, ces trois paque­
bots de croisière derniers 
rescapés de la flotte de 
croisière de Paquet, voguent 
depuis avant la création très 
artificielle de la nouvelle Cie 
de paquebots, et les em­
plois, aujourd'hui occupés 
par ces marins du tiers 
monde, étalent bien occu­
pés, il y a seulement Quel­
ques semaines ou quelques 
mois, par des Français, 
non ? 

Alors, si ces Français et 
leurs collègues de travail ne 
prennent pas la chose du 
bon côté. Us seraient des 
chauvins, voire des racis­
tes? 

Voyez vous, je pense, 
moi, que le patronat et le 
gouvernement n'ont aucune 
intention de limiter la pré­
sence des étrangers en Fran­
ce, mais simplement de rem­
placer les plus politisés, les 
plus organisés et combatifs 
par des nouveaux venus, 
plus paumés, plus dociles, 
en un mot plus exploita­
bles ; de même que le pa­
tronat souhaite la mobilité 
de l'emploi dans l'hexago­
ne, le grand ehassé-croisé 
des chômeurs, de mime il 
est intéressé par une main-
d'atuvre étrangère de plus 
en plus nombreuse et de 
plus en plus fréquemment 
renouvelée pour empêcher 
son organisation. 

Tant qu'il s'agit d'un pa­
tron remplaçant un Fran­
çais par un étranger, c'est fa­
cile de suggérer que si le 
François n 'apprécie pas, 
c'est par racisme, mais 
quand U *a s'agir de rempla­
cer des militants Sonacotra 
par des Indonésiens ou des 
Pakistanais, comment de­
vraient-ils réagir t 

REPONSE : 

Peu après cetle premiè­
re lettre, ce même lecteur 
nous en envoyait une au­
tre : 

a Les articles parus dans 
/Humanité rouge ont. en 
grande partie, répondu à 
mes questions sur le racis­
me, en particulier celui de 
Guy Lebreton, dans le 
No 975, qui reprenait l'his­
torique de l'immigration. 
Pour cette question, comme 
pour beaucoup d autres, 
c'est ce genre de démar­
ches qui me parait le plus 
convaincant ». 

En ce qui concerne la 
lutte contre le racisme, 
le renforcement de l'unité 
Français-Immigrés, nous 
souhaitons poursuivra nos 
efforts par des articles très 
concrets, centrés sur des 
faits, montrant pourquoi le* 
travailleurs immigrés ont éti 
contraints de venir en Fran 
ce. quelles sonl leurs condi­
tions de vie et de travail. 
Nous souhaitons le faire 
pour des nationalités dont 
nous n'avons pas suffisam­
ment parlé : Portugais, Afri-
cains. Turcs, etc. Nous sou­
haitons que nos lecteurs 
et correspondants contri­
buent à ce travail. 

Quant à la question 
des marins et de la grève 
qu'ils ont menée, nous 
avons, bien sur. considère 

que cette lutle était tout 
à fait légitime. Il s'agissait 
d'une riposte à une grave 
attaque contre les condi­
tions d'emploi des marins : 
l'embauche de personnel 
dans des conditions très 
inférieures a celles définies 
par le statut. 

Cette lutte reste, d'ail 
leurs, d'actualité dans la 
mesure où le patronat de 
la marine marchande n'a 
certainement pas renoncé 
à ses projets qui ont con­
nu, de fait, un début de 
mise en place. 

Nous avons cherché, A 
cette occasion, à définir 
le mot d'ordre le plus juste 
pouvant traduire et orienter 
cette lutte : c'est bien le rôle 
du parti de la classe ouvrière 
et de son organe central. 
Les indications fournies à 
travers l'activité de notre 
parti dans ce secteur ou 
des secteurs y louchant, 
des articles, en particulier 
de l'Humanité, amenaient 
à considérer le mol d'ordre 
avancé par les syndicats 
comme ambigu, pouvant 
laisser la porte ouverte au 
chauvinisme (ce que, d'ail­
leurs certains articles de 
l'Humanité reflétaient net 

tement). 
Nous avons donc mis en 

avant le mot d'ordre : « Pas 
d'embauché hors statut». 
La campagne visant à faire 
passer les marins pour racis­
tes et ainsi i Isoler et af­
faiblir leur lutte fut bien 
évidemment le fait du pa­
tronat de la marine el 
du gouvernement. Le racis­
me est aussi leur fait, eux 
qui se proposent d'avoir 
leurs profits sur l'exploita­
tion ehontée d'hommes du 
tiers monde dans la pure 
tradition colonialiste et im­
périaliste. 

Combattre le racisme, 
fruit de l'impérialisme, cul­
tivé par la bourgeoisie, com­
battre le chauvinisme que 
développe aussi la propagan­
de du PCF (genre - Fabri­
quons français • , la campa­
gne anti-allemande...), ce 
sont des conditions pour 
réaliser l'unité de classe 
qu'entravent et brisent jus­
tement le racisme et le 
chauvinisme, une condition 
donc pour frapper plus soli­
dement la cible ; le patronat 
de la marine marchande, 
l'Etat qui l'a soutenu et 
servi, avec sa propagande 
et aussi ses CRS, ses canon­
nières. 

BLOC-NOTES 

1000 
L e n u m é r o Î O O O de l ' H u m a n i t é 

rouge s a s o r t i r - P r é p a r e z V O U H 
et p l i M I vos c o m m a n d e » 

Le No 1 000 de {'Humanité rouge, MHlanl le jeudi 14 el dulc du 
vendredi 15 décembre au 2 janvier sera un numéro spécial «le l(> 
pages (prix 3 F) destiné ri une diffusion militante de muse notam­
ment lors du 16 et 17 décembre. 

Il comportera notamment une rétrospective de 
quelques unes de» « Unes » les plus significatives, une interview 
de Jacques Jurquet. secrétaire général du PCML. sur les conditions 
dans lesquelles il en esl venu à se poser, non uns déchirement . U 
question du caractère de ctiuae du PCF, parti dont d élail membre 
depuis 20 ans. Deux pages au moi ru seront consacrées au courrier 
des lecteurs et i la rubrique • Avec le Parti >. Ce numéro spécial 
traitera également de la lutte ci.ntre le chômage el Ici licenciements, 
du 40e congrès de la CGT, de la lutte des petits paysans, du danger 
de guerre el de la question de l'turooe. du sociilisme en Chine, du 
Vietnam (e(c), uni parler d'une page culturelle. Passes dès main 
tenant vos commandes à l'administration. Lecteurs et correspon-
dnls, à vos plumes, pour enrichir les rubriques « Courrier do lec­
teurs, témoignages, et avec le parti ». 

La publication de l'Humanité rouge quotidienne sera suspendue 
des 23-24 décembre au 2 janvier: date de parution du premier 
numéro de l'année 1979. 

R E N N E S 
LA PAROLE A UX PA TRIOTES CAMBODGIENS 

Meeting-débat avec de» représentant* de l'Auociation du Kampu 
chea démocratique, un membre du PCML de retour du Kampu 
chea. Projection d'un nouveau lilm sur le Kampuchea. 
Celte soirée, organisée par le PCRml. le PCML et l'OCFml, sura 
lieu le vendredi 8 décembre a 20 h 30 à la salle de la Cité. 

P A R I S 
Journée d'étude et de solidarité avec la lutte du 
peuple érythrèen. 
Cette journée esl urganisce par le comité de soutien à la lutte du 
peuple érythrèen. Ule aura lieu i r université de Jussieu de 9 heures 
du matin a 23 heures. De* discussions, conférence! et projections 
permettront de s'informer »ur ! i luit.- que mené le peuple crvlhrcen 
pour sa libération et son indépendance. 

B R E T 1 G N Y - S U R - O R G E : 
COMPTE-RENDU DE VOYAGE: CAMBODGE 78. 
Avec Annie Brunei. Cette soirée aura lieu le samedi 9 décembre 
à 20 h 30 au centre culturel Gérard-Philippe avec montage-diapos, 
photos, etc. 

du 9 au 15 dèt&nê'ie, dont 

l'Humanité Rouge 

I 
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REGIONS 

Nice : élections municipales du 3e secteur 

Un bulletin 
de santé 

pour Médecin 

D I R E que le manteau protecteur de l 'E ­
tat giscardien abrite de bien curieuses 
consciences est devenu un lieu commun. 
Mais ce singulier milieu d'affairistes que 

certains révent encore de « démocra t i ser a lui 
aussi ses lois et ses régies. Tout lui est permis au 

Médecin et Spaggiari. le 
héros du casse de la So­
ciété générale de Nice, Mé­
decin et Fratoni, l'affaire 
des casinos Hhul et Palais de 
laMéditerranée.ladispariiion 
d'Agnès Leroux. r t \ r vole 
des Français à Tel ranger. 
Médecin et le supermarché 
Carrefour aux environs de 
Nice, Médecin el le sport, 
Médecin el les promoteurs... 

A Nice, on chuchotait. 
Alors, aujourd'hui que s'é­
talent au grand jour les épi­
sodes quotidiens de ce feuil­
leton du scandale, la bour­
geoisie niçoise s'émeut. 

Mais voilà que le con­
seil d'Etal est saisi d'une 

demande d'annulation des 
élections municipales dans 
le troisième secteur. Voilà 
pour le pouvoir l'occasion 
rêvée d'évaluer les domma-

S
es. La tactique esl simple : 
'abord gagner du temps 

pour préparer une relève 
éventuelle. I . * politique du 
> attendre et voir venir -
s'imposait sur la promena­
de des Anglais. Dès lors, 
l'alternative est claire : où 
Médecin peut encore servir, 
ou U s'agit de l'éliminer. 
Cette élection apparait donc 
véritablement comme un 
lest donnant à chaque bul­
letin de vote la valeur d'un 
bulletin de saule. 

Déjà à Paris, comme à 
Nice même, les prétendant* 

Violence 
et 

répression 
_ m—KE-MATtN ali 
1 ^ J mente depuis plu 
i \ l sieurs mois une 
I \i campagne sur la 

™ i sécurité de 
toyens H , Chaque fait di­
vers est l'occasion de rappe­
ler l'insuffisance de moyens 
policiers, l'insuffisance de la 
présence policière. 

Récemment, on annon­
çait toute une série de me­
sures dites de prévention 
à proximité des cinémas 
• l des écoles!!* Comme 
si â Nice les délinquants 
les plus malfaisants se trou­
vaient à la porte des écoles 
primaires ! Pourquoi ne pas 
aller voir du coté du Hhul 

r- du palais de la Méditerran-
£ née. de la plaine du Var, ou 
g tout simplement a la mairie, 
•o Mais la violence de ces delin-
£ quants-la ne louche que les 
2 ouvriers, les paysans et les 
J employés et la police pré-
" fére s en prendre aux vlcti-

mes. 
y Récemment â PH9C6-
g te d'Azur s'est tenue une 

> table ronde sur la monte* 
i dt la criminalité, les plu» 

LU discrets n'y étaient pas 
x MM Asso, directeur de par 
O lemental des polices urbai 
ce nés et Pietruschi, responsa 

blés de la police municip 
B aie ! Ki pourtant. . Lorque 
5 M. Asso rencontre J.D. 
X Fratoni à la réception de 
3 François Ceyrac à Nice, 
| C l'entretient il de la montée 
- J de la délinquance ? Kl une 

fois finie l'émission. MM. 
Asso et Pietruschi parient 
ils de fraude sur les vian­
des ? Lorque MM. Piénis-
chi el Bixio en viennent 
â parler, dans l'intermède 
d'un conseil municipal, s'en-
tretiennentils des ravagent 
de la drogue dans la jeunes­
se niçoise ? 

En écho à cette campa 
gne, le pouvoir a répondu 
favorablement : voici une 
brigade de lu lté contre le 
banditisme et une compa­
gnie entière de CRS dont la 
première apparition publi­
que fut d'expulser brutale­
ment les professeurs de 
gymnastique qui occupaient 
les locaux de la Jeunesse et 
des Sports. 

Depuis, on les voit qua­
driller les quartiers popu­
laires, interpeller les jeunes 
et les immigrés. Mais qui 
se senl en sécurité avec 
eux ? 

Face à cela, que dit le 
PCF : n Nous estimons qu'il 
faut utiliser la police dans sa 
fonction essentielle, d'assu­
rer la sécurité des personnes 
et des biens et à cette fin, 
augmenter ses effectifs et 
ses moyens d'intervention 
qu'il convient de décentra­
liser ». 

Comme si la police pou­
vait avoir un autre rôle que 
celui de réprimer les travail 
leurs et protéger les truands 
capitalistes. 

royaume de Giscard... sauf de se faire prendre, sous 
peine de devenir rapidement encombrant. Jacques 
Médecin, fils de son père , ex-secrétaire d'Etat au 
tourisme, président du Conseil général des Alpev 
Maritimes, dépu té maire de Nice est de ceux-là . 

a la succession ne manquent 
pas. Pour le pouvoir giscar­
dien peu Importe l'homme, 
pourvu qu'il cautionne effi-
c ace ment s* politique d'aus 
lérité. Déjà, te profilent, à 
i l • r . i des calculs giscar­
diens, les élections prési­
dentielles de 1981. Ouver­
tement rangée derrière Jac­
ques Médecin, toute une 
infrastructure para-munie i-
pale attachée au bateau 
comme la mouche l'est a 
l'excrément, le tout, mè-
14 i un restant d'électorat 
fidèle, hérité de son père, 
à laquelle vient s'ajouter 
tout ce que b ville compte 
de racistes et d'affairistes en 
tout genre. 

D E S M A S Q U E S Q U I 
M F O N T P L U S R I R E 

S'il est vrai que tout ce­
la a longtemps été suffi­
sant, la démagogie et les 
promesses aidant, il ris­
que fort aujourd'hui de ne 
plus en être de même. 
L'homme ne s'y Irompc 
pas. Il sait mieux que 
quiconque que perdre lui 
est Interdit. Chacun ici 

, devine que le scalpel gis­
cardien est déjà prêt, en 
cas d'échec, à enrayer la 
gangrène médeciniste. Alors 
cet antigaulliste convaincu 
va tourner vers le RPR de 
Chirac des yeux suppliants 
de biche traquée. La biche 
après le requin, le pape du 
tourisme après le raciste 
forcené, même dans la vil­
le du carnaval il est des 
masques qui ne font plus 
rira 

Et pendant ce temps-là. 
des entreprises ferment, des 
patrons licencient, des su 
permarchés se montent de 
fagon illicite, des travail­
leurs Immigrés subissent les 
conséquences d'une campa­
gne systématiquement en­
tretenue, la vie qui conti­
nue quoi. La vie ou et 
qu'il tn reste dans cette 
ville de plus en plus sale, 
dt plus tn plus triste, dt 
plus en plus livrée aux ca­
prices des promoteurs. 

La SCOM. Cardinal. Fas-
si, Palais de la Méditerranée, 
autant d'entreprises où les 
travailleurs sont en lutte, 
autant de pavés dans les 
eaux troubles du • Las Vé 
gai » de la Côte d'Azur. 

V O T E R P O U R 
L ' E M P L O I D A N S L E S 
A L P E S - M A R I T I M E S 

Alors importantes en 
élections ? Pour Médecin 
certainement. • Voyez-vous, 
dit un travailleur en lutte. 

on sait bien que ça ne va pas 
changer grand chose pour 
nous, mais l'idée de faire 
un croc-en-jambe à Médecin 
me séduit ». 

C'est qu'ici à Nlct-Mé-
dtein. à la piscine*, sur 
l'avenue Jean Médecin, l t 
ras-le-bol est total : Médecin 
c'est assez. Et c'tst bien 
là l'un des aspects dt cet­
te mini-campagne électora­
le qui, à vrai dire, ne mobi­
lise pas grand mondo. Alors 
dans cette course aux stra­
pontins municipaux, la fol­
le poursuite s'engage. D'un 
côté. Médecin, de l'autre 
un peloton groupé où ap­
paraissent pèle-méle, PC, PS, 
radicaux, pseudo-écologis 
tes, gaullistes d'opposition, 
etc. 
. La clarté pour l'unilé de 
la classe ouvrière, c'est ce 
que réclame le PCML dans 
un tract diffusé dans cha­
que entreprise tn lutte, 
ainsi qut dans lt troisie 
sieme seecteur. Tant II est 
vrai qu'il convient d'y voir 
clair dans celle campagne 
politicienne où la seule mo­
rale semble bien èlro la 
raison du plus flou. 

Dimanche 10 et 18 dé­
cembre, à l'occasion dt ces 
élections, le PCML appelle 
les travailleurs et Iturs fa­
milles, les électeurs du troi­
sième secteur à déposer 
dans l'urne un bulletin où 
ils auront écrit : * Je vote 
pour l'emploi dam les Al­
pes-Maritimes ». 

Le PCML appelle les 
travailleurs à rejeter l'Illu­
sion électoraliste, à réaliser 
l'unité de la classe ouvrière 
dans l'action et pour l'ac­
tion. Face aux divisions mé 
declnistes sur la - démocra­
tie française - , déconcertés 
par les alliances sans prin­
cipe de la liste Nice dé­
mocratie impulsée par le 
PC et le PS, certains s'in­
terrogent : quelle démocra­
tie, pour quoi faire ? 

Dans son appel, le PCML 
répond : • Nous, la démo­
cratie dont nous avons be­
soin, c'est celle qui permet 
de renforcer notre unité de 
combat, c'est la démocratie 
prolétarienne, celle des as­
semblées générales souve­
raines et des comités de 
grève, » 

PCML NICE 
Cellule Ange Grossi. 

• Jean Médecin, père de Jac 
ques Médecin. affamile sur 
nommé Jean • promesse 
• Il existe à Nice, divers édifices 

S
irtanl le nom du père : Jean 
Pdecin. ainsi que la principale 

artère de la ville, anciennement 
avenue de b Victoire, rebap 
tuée i la mon du père - avenue 
Jean Médecin 

LnSCOnDiTWyf; 
N D H A Ï 

U SCOM 
19 mois après, toujours dans la lutte pour l'emploi 

Le vrai travail de la police . les CHS face 
aux travailleurs de la SCOM, de Vernier, du Palais de 
la Méditerranée Ils viennent de frapper. Cinq ouvriers 

à l'hôpital 

Le Cardinal. 
Avec les travailleurs devant l Usine occupée 

ni H.7 ! "tDH*- « 

"T CHOMAGI 

Ç6.J RAIA/S DELA MEDITERRANEE C.&TF.a 
S A U V E G A R D E D E L E M P L O I 

Un fait divers dont 
Nice Matin n'a pas parlé 

S 's Mi Dl 2b novembre, parc Florentin, un en­
semble d'immeubles à l'ouest dt Nice. Un 
locataire marocain, artisan, installé là depuis 
sept ans décharge sa voiture au retour du mar­
ché devant l'entrée de l'immeuble. L'endroit 

est interdit d'accès et barré d'une chaîne mais le loca­
taire a demandé la clef au concierge comme chaque 
samedi. Passe un voisin, d'origine pied noir, qui lui 
reproche la présence de sa voiture. Puis profitant de 
ce que le Marocain est penché sur son coffre se 
précipite sur lui, le roue de coups tout en le couvrant 
d'injures racistes: - Sale raton, mehn etc.». Une 
locataire dt l'immeuble s'interpose. C'tst une ensei­
gnante tn retraite, membre du PCF. connue et esti­
mée sur le quartier. La femme du raciste qui est 
présente se précipite sur cette voisine et la gifle 
violemment. La retraitée seffondre. Deux person­
nes se portent a son secours : elle est dans le coma et 
décédera plus lard sans en être sortie. 

Les familles de la courageuse dame et du Marocain 
ont porté plainte. L ' A S T I des Alpes-Maritimes et le 
MRAP se sonl constitués partie civile 

Un • fait divers • à rapprocher du violent racisme 
anti-arabe manifesté par la municipalité qui compte 
en son stin des nostalgiques dt l'Algérie française 
et de l'OAS forts actifs. ( • ) 

(•> Il existe à Nice • l'Association de* anciens détenus po­
litiques de l'Algérie française <• don! un responsable siège 
au conseil municipal et « la Maison du pied noir et de ses 
amis » don! une activité récente avait été placée ions la pré­
sidence d'honneur de J . Médecin avec la participation de 
Jouhaud (ex-général du putsch d'Algerl. 

I I ' iMfrl ' .tL •ut « l a » i J i 
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RÉGIONS 

Il y a quelques mois à la SCOM, rencontre avec les travailleurs d'A lias Copco Craélius en lutte 
contre les licenciements. L'unité et la solidarité entre les boites en lutte, c'est fondamental 

Nice : 
des entreprises 

différentes en lutte 

Une seule 
exigence : 

l'unité de la 
classe ouvrière 

Le cardinal 

L E 13 ociobre 1978, les 204 travailleurs 
de chez Cardinal reçoivent leur lettre de 
licenciement Le moiil l'entreprise a un 
trou de deus millions dont J20 dûs à 
l 'URSSAF. Les ardoises patronales s'allon­

gent à la Sécurité Sociale, le déficit s'accentue. Trem­
blez patrons, Simone Veil va prendre des mesure» ! 

Depuis prés de deux mois, bien déterminés à dé­
fendre leur emploi, les travailleurs de Cardinal, dans 
l'unité de leurs sections syndicales (GCT, C F D T , 
CGC! occupent jour et nuit les deux usines et le parc 
des caravanes du boulevard de la Madeleine. 

Aujourd'hui dans l'entreprise, on débat beaucoup 
du projet d'une coopérative ouvrière gérée par • les 
travailleurs eux-mêmes » I l s'agirait pour chacun de 
verser la bagatelle de 10 mdlions pour devenir action­
naire. Face i ce projet activement soutenu par une 
partie des cadres, k Parti communiste marxiste-
léniniste iPt'ML t met en garde les travailleurs de Car­
dinal afin qu'ils ne lâchent pas la proie pour l'ombre 
tn clair, cela signifierait renoncer aux indemnités de 
chômage au nom d'une illusoire situation d'action­
naire. 

Plus que jamais, le PCML appelle tes travailleurs de 
la région niçoise à renforcer leur unité, à développer 
leur solidarité avec les travailleurs en lutte afin qu'une 
issue soit arrachée au patronat. 

Palais de la Méditerannée 

D UN côté Jean Dominique Fratoni. patron 
du Rhue fait couler l'entreprise par 
•1rs membres du conseil d'administration 
qu'il soudoie. Fraioni. lui. n'hésite pas 
à se livrer a des pressions dignes de la 

mafia à laquelle U appartient sur la personne de 
Madame Leroux, principale actionnaire et de sa fille 
aujourd 'nui portée disparue, afin de racheter le palais. 

A ses côtés, coucou le revoilà, l'inévitable Médecin 
loujours là quand un mauvais coup se trouve sur la 
Côte. 

De l'autre côté, les travailleurs du palais de la 
Méditerrannée qui depuis plus de six mois occu­
pent jour et nuit les locaux exigeant la réouverture 

Avec eux exigons : 
- Aucun licenciement ; 
- Non au démantèlement du palais ; 
- Non au palais des congrès ou à toute autre ini­

tiative médeciniste qui conduirait au licencie­
ments. 

Solidarité, unité de la classe ouvrière, arrachons au 
patronat la réouverture du palais. 

19 mois d'occupation 

Où en est 
la SCOM ? 

C ELA fait 18 mois que les travailleurs de la SCOM 
occupent leur entreprise : la plus longue occupa­
tion du département. Leur entreprise fabriquait 
des portes d'ascenseurs pour Wcstinghouse, puis 
pour le trust finlandais Kone, jusqu'au jour où 

celui-ci décida de fabriquer ses portes en Allemagne fédé­
rale. I l faut dire que. par leurs luttes permanentes, les 
métallos de la SCOM avaient obtenu des sa b ires et des 
avantages supérieurs à la moyenne de la métallurgie ni­
çoise. 

Fortement unis par cette tradition de lutte et très 
combatifs, ils ont joué un rôle de premier plan dans les 
luttes de la classe ouvrière niçoise durant ces 19 mois 

1 écoulés. 
D'abord parce qu'ils seront longtemps les seuls de la 

région à affronter le patronat et le pouvoir sur le terrain 
de l'emploi. Ce qu'ils feront avec une énergie tout à fait 
remarquable en multipliant les actions * type Parisien-
Libéré», bloquant les carrefours, interrompant les inau­
gurations, rappelant sans cesse leur présence aux pouvoirs 
publics et popularisant inlassablement leur lutte. 

Ensuite parce qu'ils rechercheront systématiquement 
le contact avec les autres entreprises en lutte les soutenant 
activement, y compris financièrement. 

Puis, autour des élections et dans les mois qui vont sui 
vre, un creux : on allait moins entendre parler de la SCOM. 
Pourquoi ? 

II y a à cela plusieurs raisons. D'abord, incontestable­
ment, les travailleurs de la SCOM avaient mis de très grands 
espoirs dans la victoire de l'Union de la gauche, en parti 
culier l'espoir qu'une solution acceptable pour les travail­
leurs serait trouvée. La faillite de la gauche a eu des consé­
quences momentanées sur la lutte. Il se trouve que cette 
période coïncidait avec la fin des 90 % et que les travail­
leurs devaient trouver une autre solution pour tenir le 
coup financièrement. 

C'eat dans ce contexte que nous nommes allés rendre 
visite à ces travailleurs pour faire a**c eux le point sur la 
lutte. C'est un délégué, membre de la commission execu­
tive des métaux CGT, militant du PCF, qui a bien voulu 
répondre à nos questions 

- 0 : I l y a quelques 
mois, les travailleurs de 
la SCOM occupaient le 
terrain, multipliaient les 
actions spectaculaires. 
Depuis, on a l'impression 
que c'est le calme plm 

R :Ce n'est pas vrai. Mardi 
dernier, avec les travailleurs 
de Cardinal et du Palais de 
la Méditerranée, nous avons 
fait une action de popula 
risation, une diffusion sur 
l'avenue J . Médecin (la plus 
grande artère de Nice). 
Avant, nous étions seuls à 
lutter pour l'emploi ^main­
tenant, il y a d'autres en­

treprises. Nous devons lutter 
ensemble. Il faut centraliser 
les actions entre les diffé­
rentes boites en lutte. 

Il y a aussi le fait qu'a 
vant, avec les 90%, nous 
étions plus disponibles. 
Maintenant, nous suivons 
tous des stages. 

- Q : Des stages de re­
conversion ? 

R : Pour la bourgeoisie, ce 
sont des stages de recon­
version mais pour les tra­
vailleurs, ce sont des stages 
d'attente. Us nous permet­
tent d'avoir des ressources 
pour tenir le coup. 

L'emploi 
dans les Alpes Maritimes 

Des chiffres 
révélateurs 

LE CHOMAGE DANS LES ALPES MARITIMES 

Juin 1977 27 875 chômeurs. 
juin 1978 :31 144 chômeurs, «.il plus 12 K en un 

I 'AUGMENTATION DU NOMBRE MENSUEL 
IMOYEN) DE LICENCIEMENTS ECONOMIQUES 

1976 : 3.10 
Premier semestre 1977 :475 
2e semestre 1977 : 460 
1er semestre 1978 : 490. 

LES ENTREPRISES 
OUI FERMENT ET QUI LUTTENT 

A NICE 

La SCOM (métallurgie) : 100 travailleurs. 19 mois 
d'occupation. 
Fawd (bâtiment) ; 130 travailleurs, 7 mois d'occu­
pation. 
Palais de b Méditerranée : 300 travailleurs, 6 mois 
d'occupation. 
Cardinal (métallurgie) : 200 travailleurs, 2 mois 
d'occupation. 

A CANNES 

Aloa Marine (voiliers) : 60 travailleurs, occupé pen­
dant 14 mois en 1974-1975. Réoccupé depuis 2 
mois. 
Vacchello (agriculture) : 22 travailleurs, occupé de­
puis 2 mois. 
Paracchini (bâtiment) : 400 travailleurs, 3 mois d'oc­
cupation 

CHOMEURS SANS RESSOURCES 

Sur 31 114 chômeurs en juin 1978, l 'ASSEDIC 
paye une allocation à 8 509 personnes, un 90 % à 
3 646 personnes, une garantie de ressources (70% 
du salaire entre 60 et 65 ans) à 2 586 personnes. 
Ainsi, ce sont seulement 47 % des travailleurs qui 
sont indemnisés. 
16 403 travailleurs sont au chômage sans ressour­
ces 

- Q : Les élections, c'é­
tait une issue pour vous ? 

R : Oui. bien sûr. Et l'échec 
de la gauche a été durement 
ressenti, mais ça n'a pas eu 
d'influence sur la lutte. Il 
y a eu un moment de dé 
couragemenl lorsque les 
90% se terminaient. C'é­
tait l'incertitude. Actuelle­
ment, la lutte est à un 
tournant, nous sommes en 
train de trouver notre deu­
xième souffle. 

— Q : Il y avait une tra-
dition de lutte à La 
SCOM... 

R :Oui, et avec ces luttes, 
nous avons obtenu des sa­
laires convenables et des 
avantages. Nous avons quel­
que chose à défendre. Tu 
comprends, ceux de Cardi­
nal, on va voir ce que ça 
va donner, ils viennent à 
peine de commencer, mais 
ils gagnaient 1900 à 
2 000 F . ils peuvent se dire, 
des salaires pareils, on peut 
les trouver ailleurs. Défen­
dre l'entreprise d'accord, 
mais ce qui est important, 
c'est les acquis sociaux. 

Dans une quinzaine, nous 
aurons des renseignements 
sur l'avenir de la boite. 
A un moment donné, ils 
parlaient de scinder l'usi­
ne en trois et de la refiler 
à des petits patrons. Mais 

Si ne créait pas d'emplois, 
ous, ce qui nous intéres 

se, c'est lutter contre le 
chômage et maintenir l'em­
ploi, E l puis, dans ces 
peUtes boites, on en bave 
et c'est très difficile de 
lutter. 

— Q : A cause du pa­
ternalisme ? 

R : Tu parles ' En fait de 
paternalisme, quand je tra­
vaillais chez Gamero. c'était 
a coups de pied dans le 
cul et on était payé avec 
un lance-pierres ! Si un 
groupe se présente pour 
acheter la boite, on dira : 
« // faut un emploi pour 
les 50 et le maintien des 
avantages acquis ». 

- Q : J'ai assisté à la 
manifestation contre 
Ceyrac à laquelle parti 
cipaient les entreprises 
en lutte pour l'emploi. 
Penses tu qu'une action 
de ce type soit efficace ? 
La délégation est allée 
poser les problèmes à 
l'UPIAM qui est par­
faitement au courant... 

R : Efficace, on le saura 
plus lard. SI c'était effi­
cace ! Il faut être là, re­
venir à la charge de ma­
nière à ce qu'ils ne nous 
oublient pas. On arrive à 
leur faire lâcher un mot 
ici, un mot là, pour en­
suite les mettre en con­
tradiction. On a conscien­
ce que ça ne va pas très 
loin. 

La violence, moi je suis 
pour, c'est une opinion 
personnelle que je te don­
ne. Lorsqu'on s'est affron­
té aux flics devant l'usine 
d'incinération, Il y a eu 
cinq camarades qui se sont 
fait matraquer, mais ça nous 
a facilité l'obtention des 
stages. Si noua avions été 
2 000 pour Ceyrac, on au­
rait enfoncé les grilles et 
l'on l'aurait coincé, Cey­
rac ! 

* Uatoa patronale ta le» prof es 
formelle des Alpes Mani-mev 
affiliée au • M ' i 



l'humanité rouge DOSSIÊ* 

Deux manifestations des échanges économiques entre la France et l'URSS. A gauche, une boutique à Paris de la multinationale soviétique Slava (Photos HR). 

Quand les dirigeants du PCF se font 
Les dirigeants du PCF pré­

tendent que ce que la France 
vend à l'URSS actuellement 
n'est que de la marchandise de 
peu d'intérêt : « H n'est pas sans 
signification que ce soit dans 
les domaines où l'industrie fran­
çaise se trouve, par rapport à 
ses rivaux impérialistes, dans 
un état de faiblesse relative 
(la production de biens d'é­
quipement et de machines-ou­
tils) que celle-ci réalise l'essen­
tiel de ses ventes à l'URSS», 
déclarait déjà en 1975 une étude 
des Cahiers du communisme. 

Or, c'est faux. La France 
vend à l 'URSS ses techniques 
de pointe . nucléaire, chimie, 
coopération dans le domaine 
de l'informatique ou de la cons-
truction electr.^ve, l'aéronauti­
que ou les alliages spéciaux de 
haute technicité. Alors pour­
quoi ce mensonge du PCF ? 

Cela lui permet de critiquer 
Giscard d'Kstaing sur sa façon 
de concevoir les échanges qui 
auraient pour conséquence « un 
endettement (soviétique^ qui, 
s'aggravent, devient un frein au 
développement ultérieur des 
échanges ». I l est vrai que la 
France exporte des produits à 
forte valeur ajoutée (60 % ) , 
c'est à dire très travaillés, et que 
les Russes exportent principa­
lement des matières premières 
(44%) et énergétiques (26%). 

Mais la cause en esl avant 
tout la politique russe elle-
même. Le gouvernement russe 
investit ses équipements de hau­
te technicité et de forte valeur 
ajoutée dans son industrie de 
guerre. Ce qui a deux consé­
quences : premièrement il ne les 
exporte pas ; deuxièmement il 
les investit dans un secteur 
improductif (l'armement). Deux 
causes de «l'endettement» en 
question. 

La façon dont les dirigeants 
du PCF critiquent les échanges 
franco-russes actuels leur per­
met aussi de formuler, vis-à-vis 
de Giscard, les mêmes demandes 
que Moscou présente au gouver­
nement français : plus encore 
d'investissements dans la sidé­
rurgie, la chimie de base, le 
nucléaire, l'informatique et l'in­
dustrie spatiale. L'article des 
Cahiers du communisme, que 
nous avons déjà cité, ve-.le ainsi 
le marché soviétique : « Les pays 
socialistes représentent aujour­
d'hui un tiers de l'humanité sur 
un quart de la planète. Ils ont 
atteint un haut niveau de déve­
loppement. Leur économie pro­
gresse de façon continue ; le 
progrès scientifique et technique 
v connaît des rythmes élevés et 

courtiers de l'URSS 
D ANS notre édition d'hier, nous avons vu que les dirigeants 

du PCF, si prompts à parler de domination des USA sur 
l'Europe de l'Ouest, font bon marché de la domination 
impérialiste et de l'oppression que l'URSS exerce bel et 
bien sur l'Europe de l'Est. Mais quelle est donc leur atti­

tude vis-à-vis des visées hégémoniques de l'URSS sur l'Europe de 
l'Ouest, dont notre pays fait partie ? 
On le sait, les dirigeants du PCF s'opposent à la construction euro­
péenne qui constitue pourtant un obstacle aux entreprises hégémoni­
ques des superpuissances. Ils s'efforcent de nuire à la mise en œuvre 
d'une politique de défense conséquente et se sont opposés tant qu'ils 
l'ont pu à la force de frappe. De plus, et c'est cet aspect dont nous 
traiterons aujourd'hui, ils font tout pour favoriser les tendances à la 
politique d'apaisement qui existent dans la bourgeoisie au pouvoir, 
pour inciter à développer les relations économiques entre la France 
et la superpuissance soviétique. 

Contrats du siècle pour 
Doumeng et Soria ! 

E N janvier dernier, les concurrents de Jean-Baptiste Doumeng, milliardaire monopoliste 
et membre du PCF, révélaient qu'il venait de s'attaquer au marché africain, suivant en 
cela les traces de ses protecteurs russes. Le Bénin, le Dahomey, l'Angola voyaient alors 
arriver le trust commercial Doumeng, sur les pas des soldats russes et cubains. 
Doumeng vient maintenant de s'attaquer au marché du siècle dans le commerce du blé. On 

sait que l'URSS importe beaucoup de blé surtout aux USA. Non pas qu'elle n'ait pas les moyens d'en 
produire suffisamment, mais elle connaît la crise capitaliste et le dictateur Brejnev préfère tout baser 
sur la production de canons que sur celle de pain. C'était à ce jour la Commentai de grains qui assu­
rait les achats russes de blé américain. Or, Doumeng met en place une coalition de producteurs amé­
ricains contre la Continental, il cherche à plus long terme à s'assurer le monopole complet de la 
vente du blé à l 'URSS, marché à dimension planétaire. I l bénéficie pour cela du soutien de Mos­
cou qui lui fait toute confiance. 

Depuis déjà longtemps d'ailleurs, les accords agricoles économiques entre les États français et 
soviétique ne passent plus par les banques d'Etat (la Banque de France et la banque d'Etat sovié­
tique) comme il est de règle générale, mais par la Banque commerciale de l'Europe du Nord tenue 
par Doumeng qui prend sa commission au passage. Ainsi, l'a voulu et le veut le social-impérialisme 
russe pour contrôler à terme, économiquement et politiquement, les accords économiques franco-
russes. 

Le cas de Lucien Soria est semblable à celui de Doumeng. Lucien Soria, frère de l'historien et 
écrivain du PCF, Georges Soria. détient le monopole des accords publicitaires entre la France et les 
pays du Comecon. I l commença au lendemain de la guerre à faire en France la publicité pour les 
ampoules électriques et les postes de radio hongrois. Puis, la Pologne, la Tchécoslovaquie, l'URSS 
elle-même lui confièrent le monopole de leur publicité en France. 

Aujourd'hui publicitaire exclusif de tout le Comecon, Lucien Soria est chargé de vanter à l'Est 
les mérites de Renault, des parfums Dior, des grues Poclain ou du cognac Martel, comme il est char­
gé de vanter, auprès des monopoles français, les produits industriels des pays de l'Est ou d'annoncer 
la venue du Bolchoi à Paris, de vanter les lignes aériennes et le tourisme d'au-delà le rideau de fer. 

A la tète d'une affaire de 30 millions de francs déclarés, ce capitaliste bon teint ne cache pas ses 
sympathies pour les régimes de l'Est. I l est, comme Doumeng, un des rouages par lequel Moscou en­
tend contrôler les échanges économiques d'Etat à Etat avec la France. 

P.L. 

des résultats remarquables. Ils 
participent pour 40% à la 

Eroduction industrielle mondia-
. Ils sont ouverts à toute 

coopération fondée sur le res­
pect de la souveraineté et 
l'intérêt mutuel... ». 
Quel marché alléchant pour les 
monopoles français ! 

Le PCF joue ainsi une double 
carie. Tout d'abord, faire enten­
dre aux capitalistes cette vérité : 
qui mieux qu'un gouvernement 
de gauche avec des minisires 
PCF pourrait assurer aux mono­
poles français ce succulent mar­
ché ? La direction du PCF mon­
tre ainsi un peu quelle perspec­
tive elle compte ouvrir aux mo­
nopoles pour sortir le pays de la 
crise avec un gouvernement de 
gauche : la collaboration écono­
mique avec le Comecon et 
Moscou serait un des moyens 
de la relance de notre économie, 
l'exportation vers l'Est. 

Ensuite, on tenant de tels 
propos, la direction du PCF se 
tait le ferme défenseur des 
intérêts économiques russes en 
France. Ce qui esl très lourd 
de conséquences. Car. premiè­
rement, les rapports de l'URSS 
avec les autres pays du Comecon 
prouvent bien que Moscou ne 
respecte pas a la souveraineté 
et l'intérêt mutuel» mais pille 
ses partenaires ; deuxièmement, 
les chiffres et les faits prouvent 
aussi que l'URSS se sert des 
accords économiques qu'elle 
contracte pour développer sa 
machine de guerre, puisque, 
directement ou indirectement, 
40 % de la production soviétique 
sert à des fins militaires, ce qui 
est, de loin, le record mondial. 

Appeler à développer vigou­
reusement et sans frein les re­
lations économiques franco-rus­
ses aujourd'hui, c'est jouer le jeu 
de l 'URSS, lui permettre de se 
renforcer pour multiplier ses in­
gérences et, finalement, se pré­
parer à la guerre mondiale. 
Bien sûr, cela peut faire baver 
de convoitise des monopoles 
français. Mais, du point de vue 
des intérêts du prolétariat ou 
tout simplement du point de 
vue de la paix dans le monde 
et de l'indépendance nationa­
le, c'est une politique criminel­
le. 

Les militants du PCF, pas 
plus que les autres travailleurs, 
n'accepteront une telle politi­
que. Elle tend à rattacher la 
France au char de l 'URSS et ne 
peut que favoriser l'instauration, 
un jour, de conditions d'oppres­
sion semblables à celles des 
pays de l'Est aujourd'hui. 

Philippe LECLERC 


